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L’analyse de la conjoncture et de l’actualité agricole et agroalimentaire

 COMMENTAIRE

Le report vers la distribution de la quasi-totalité des achats domestiques de viandes, ajouté à la chute brutale du commerce international de certaines 
d’entre elles rebat les cartes des circuits de commercialisation. Il est clair que dans l’ensemble, les consommateurs achètent plus français en temps de 
confinement et globalement, l’origine des produits change, parfois significativement. Mais de là à accepter de payer plus cher parce que c’est français…

 ❙ C’est d’abord la disparition de la restauration commerciale qui signe 
la chute brutale des importations européennes de viande bovine en 
provenance d’Amérique, d’Argentine surtout, cette fameuse viande de 
haute qualité, offrant une alternative gustative aux viandes françaises, 
en promouvant d’autres races (Hereford, Aberdeen), et dont les pièces 
arrivent en Europe à un prix équivalent à deux, voire trois fois les 
cours européens. Ce serait d’autant moins rentable que les entreprises 
exportatrices américaines doivent aujourd’hui supporter des surcoûts 
liés aux mesures de désinfection tant des entrepôts que des containers 
et des navires.

 ❙ Mais si la demande globale s’est fortement reportée sur la grande 
distribution, c’est au prix d’un appauvrissement de la valorisation. On 
peut y voir la conséquence de la morosité générale du moment. Les 
grandes surfaces ont aussi sans doute involontairement accentué cette 
tendance, en incitant leurs clients à réduire leur temps de passage 
dans les rayons, pour mieux faire respecter les règles sanitaires : 
en réduisant les gammes de produits, en fermant les stands de 
service à la coupe au profit du préemballé, que, de toute manière, 
le consommateur estime plus sécurisant face au risque de contagion ; 
bref, par voie de conséquence, en réduisant fortement le plaisir de 
« faire son marché ».

 ❙ Ainsi, en viande bovine, la demande des populations confinées 
se porte plus que jamais sur la viande hachée. Le débouché reste 
donc important en volume pour le bovin français, mais ne valorise 
pas bien l’ensemble de la carcasse. La Fédération Nationale Bovine 
s’en est d’ailleurs émue, incitant à une forme de rétention des 
animaux dans les élevages jusqu’à obtenir de meilleurs prix auprès 
des abatteurs. Évidemment, plus question qu’à ces conditions, les 
viandes américaines traversent l’Océan ! Pourtant, d’autres pays 
européens comme la Pologne, l’Allemagne ou l’Irlande souffrent 
beaucoup plus, car ils produisent en large part pour exporter, vers 
la Grande-Bretagne ou vers les pays du Sud, et ne bénéficient pas 
d’une grande capacité de report sur leurs marchés domestiques 
respectifs.

 ❙ S’offrir de la qualité, pour « compenser » en période de confinement ? 
L’agneau de Pâques, on l’a vu, a pu partiellement en bénéficier, parce 
que le confinement était récent, le prétexte festif particulièrement fort 
et justifiant la dépense, mais au prix du stockage à long terme de 
viandes irlandaises ou néo-zélandaises importées et restées invendues. 
Mais la restauration commerciale a sonné le glas de certaines viandes 
réservées au seul marché domestique, jugées moins « classiques » : 
veau, canard, caille, pintade, foie gras… (cf. graphique).

 ❙ Enfin, l’absence de toute restauration collective a, d’une certaine manière, 
torpillé la stratégie que les acteurs de la volaille française mènent depuis 
quelques années pour reprendre des parts de marché sur ce segment 
occupé majoritairement par des produits importés de loin, Ukraine, Brésil, 
Thaïlande. Car si ceux-ci se retrouvent sans leurs débouchés habituels 
à l’Ouest, c’est tout autant le cas pour le poulet lourd français, qui ne 
correspond pas à l’offre en Grandes Surfaces. On n’importe plus, certes, 
mais ce qu’on produit ne trouve plus, non plus, de débouché sur place, 
et c’est encore plus grave.

Évolution du cours moyen Rungis de quelques produits carnés
depuis le 1er janvier 2020
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Épicentre du virus, la crise sanitaire semble maintenant derrière la Chine. Déconfinement de Wuhan, réouverture des écoles et des commerces, les 
signaux sont au vert. Pourtant, la reprise économique s’annonce plus compliquée que prévu. Le PIB s’est contracté de 6,8 % au premier trimestre, et 
l’amélioration des indicateurs de demande reste très lente.

La production repart, la bonne surprise du commerce extérieur

 ❙ Côté production, les taux d’activité continuent d’augmenter. Toutes les 
provinces à l’exception du Hubei font état d’un taux de reprise proche 
de 100 %, même si les entreprises produisent à un niveau très inférieur 
à celui de leurs capacités. Après un fort repli de 13,5 % sur les deux 
premiers mois de l’année, la production industrielle ne s’est contractée 
que de 1,1 % en mars en glissement annuel. La bonne surprise est 
également venue des chiffres du commerce extérieur, bien moins 
mauvais qu’anticipé. Avec une baisse des exportations de 6,6 % en 
glissement annuel et un recul des importations de 0,9 %, la Chine a 
réussi à fortement limiter la chute de son commerce extérieur, et dégage 
même un excédent commercial de 20 milliards de dollars en mars. Les 
mois à venir pourraient bien sûr s’annoncer plus difficiles, les mesures de 
confinement en Europe et aux États-Unis, principaux clients de la Chine, 
étant pour l’essentiel rentrées en vigueur mi-mars.

Des signaux encore timides côté demande

 ❙ Côté demande en revanche, plusieurs paramètres indiquent que 
la reprise est beaucoup plus progressive qu’escompté, éloignant les 
perspectives d’un scénario de « rebond en V » de l’activité. L’inquiétude 
première porte sur le marché de l’emploi. Certes, le chômage urbain 
a légèrement décéléré, mais les créations d’emplois se sont effondrées 
(-30 %) au premier trimestre, et surtout environ 30 % des travailleurs 
migrants ne sont pas revenus sur leur lieu de travail et ne sont donc plus 
comptabilisés dans les statistiques. Cette main-d’œuvre, très flexible, est 
principalement employée dans des petites PME urbaines (restauration, 
commerce, hôtellerie). Plus généralement, le secteur des services – un 
emploi urbain sur deux – apparaît particulièrement touché. Or, c’est celui 
qui concentre le plus de dommages irréversibles, les comportements de 
report d’achat y étant plus incertains, et les comportements de stockage 
y étant par nature impossibles. À cela s’ajoute enfin la problématique des 
nouveaux entrants, puisque cette année, près de 9 millions de diplômés 
vont rejoindre le marché du travail. Cette main-d’œuvre, principalement 
urbaine et formée pour travailler dans le secteur tertiaire, risque d’avoir 
du mal à s’intégrer.

 ❙ Le ralentissement de l’inflation – hors produits alimentaires – et les 
indices de fréquentation des transports en commun des principales villes 
chinoises – surtout le week-end – sont d’autres signes témoignant de la 
faiblesse de la demande. En mars, les ventes au détail ont continué de 
se contracter fortement ( 15,8 % en glissement annuel). Si l’emploi est 
nécessaire pour alimenter la consommation privée, devenue le principal 
moteur de la croissance chinoise, il l’est aussi pour éviter des défauts 
en série. Avec la hausse des prix de l’immobilier dans les grandes 
villes chinoises, le coût du logement représente maintenant 35 % du 
revenu annuel disponible des ménages. Or, ces mêmes revenus ont 
baissé en moyenne de 5 % sur le premier trimestre, une première. Plus 
inquiétant, les crédits immobiliers sont passés de 50 à 84 % du revenu 
disponible en cinq ans, dont 5 % pour les seules charges d’intérêt. Même 
si l’endettement des ménages reste relativement maîtrisé (à 45 % du PIB 
environ), et que de vastes réservoirs d’épargne existent, la crise pourrait 
faire replonger une partie de la population dans la pauvreté et briser le 
contrat social en place.

Focus sur le secteur agricole

 ❙ Le secteur primaire ne représentait plus que 7,4 % du PIB en 2019, 
contre 15 % en 2000. L’exode rural, la mécanisation des campagnes, 
l’ouverture de la Chine aux importations ainsi que la tertiarisation de 
l’économie ont accéléré cette transition, à tel point que la Chine est 
devenue importatrice nette de produits agricoles. En 2019, la balance 
agro-alimentaire chinoise représentait le premier poste de déficit, 
notamment en raison des importations de soja et de produits carnés. La 
Chine demeure toutefois le premier producteur mondial de blé et de riz, 
et le deuxième de maïs. Le poids du secteur agricole reste également 
important pour le marché du travail, puisqu’il emploie encore un peu 
moins de 30 % de la main-d’œuvre chinoise, soit 400 M de travailleurs, 
avec de fortes disparités entre provinces, plus rurales à l’ouest et plus 
urbanisées à l’est. Ces agriculteurs alternent souvent entre leur travail 
dans des exploitations majoritairement familiales (superficie moyenne 
d’un demi-hectare) et des activités à la ville. Avec le retour de dizaines 
de millions de travailleurs migrants dans leurs campagnes d’origine et le 
choc sur le secteur des services, ce modèle pourrait être temporairement 
remis en question, au profit d’une activité 100 % agricole, moins 
rentable, et donc entraîner une perte de revenus dans les campagnes, 
déjà beaucoup plus pauvres que les villes.

Chine : tertiarisation de l'économie
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 ❙ La production agricole souffre cependant peu de la crise. À la différence 
d’une catastrophe naturelle ou d’une guerre, la crise actuelle n’a aucun 
impact destructeur sur les capacités de production. Le secteur agricole, 
moins touché par les restrictions sanitaires, est ainsi celui qui a le 
mieux résisté au premier trimestre, en enregistrant une contraction de 
3 % vs 6,8 % pour l’ensemble de l’économie. Certaines productions, 
notamment de produits frais (lait, viande) ont cependant subi de fortes 
baisses, non en raison d’un manque de demande – en témoigne la forte 
inflation observée depuis plusieurs mois sur les produits alimentaires – 
mais de la désorganisation des circuits de distribution. Les dépenses 
alimentaires représentent encore près d’un tiers des achats des ménages, 
et font partie des catégories de biens les plus inélastiques au revenu. Le 
secteur devrait donc être un des premiers à redémarrer, les chiffres d’avril 
seront à surveiller. Pas étonnant dans ce contexte que les importations 
agro-alimentaires, de céréales et de viande notamment, aient progressé 
en volume depuis le début de l’année, malgré des prix mondiaux en 
hausse. Après une activité réduite, notamment en février, les ports et le 
fret aérien sont repartis en mars. Cette gestion de l’approvisionnement 
est vitale pour les autorités, la Chine comptant sur l’extérieur pour nourrir 
sa population. Toute pénurie y serait perçue comme un « grand bond 
en arrière » et renchérirait un risque politique déjà tendu par la crise 
sanitaire.

Chine : croissance sectorielle
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Chine : inflation
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